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ARRETÉ 


Du  Directoire  exécutifs  relatif  au  placement  des  bureaux 
de  la  régie  des  douanes  dans  les  communes  frontières. 


Du  29  Frimaire' an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible.^ 


TI 


E Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  à été  réndu  des  difficultés  que 
la  régie  des  douanes  éprouve  pour  le  placeitient  de  ses  bureaux  et*  pour  lé 
logement  de  ses  préposés  dans  les  communes  de  la  frontière  ; 

Considérant  que  par  l’article  IV  de  la  loi  du  5 novembre  1790  , il  est  en- 
joint aux  muuicipalités  de  fournir  aux  préposés  les  maisons  et  emplaceraens 
convenables  ; que  suivant  l’article  IV  du  titre  XIII  du  règlement  général  sur 
les  douanes,  du  mois  d’août  1791  , les  bureaux  de  recette  peuvent  être  placés 
dans  les  maisons  les  plus  convenables  au  service , autres  que  celles  occupées 
par  les  propriétaires , en  payant  le  loyer  de  ces  maisons  sur  le  pied  des  baux , 
d’après  l’estimation  d’experts  convenus  devant  les  administrations  départemen- 
tales ou  par  elles  nommés  d’office,  et  encore  à la  charge  des  dédommagemens 
d’usage  envers  les  locataires  qui  seraient  déplacés  avant  l’expiration  de  leurs 
baux. 

Considérant  que  pour  assurer  le  service  des  douanes  , il  est  également  néces- 
saires de  pourvoir  à l’établissement  des  bureaux  et  au  logement  des  préposés. 

Arrête  : 

Article  premier. 

/ 

Les  articles  IV  de  la  loi  du  5 novembre  1790,  et  IV  du  titre  XIII  du 
règlement  général  sur  les  douanes,  du  mois  d’août  1791  , seront  exécutés  selon 
laur  forme  et  teneur  : en  conséquence- les  ad rainist-râ tioËER  ïSmii&ifïales  , Et  à 
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seront  faites  par  jes  chef^  du  service  des  douanes,. dç  designer  les  maisons  et 
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n,  La  désignaliou  ne  portera  que  sur  les  maisons  ou  emplacemens  qui  ne 
sont  point  occupés  par  les  propriétaires,  à moins  qu’il  ny  ait  impossibilité 
absolue  de  s’en  procurer  qui  soient  vacans  ou  loués  : et  dans  ce  cas  une  partie 
du  local  tenu  par  les  propriétaires,  sera  provisoirement  alFectée  au  service  des 
bureaux  et  au  logement  des  préposés. 

IIL  Les  administrations  municipales  de  canton  , et  celles  de  canton  , pren- 
dront sans  délai  , les  mesures  nécessaires  pour  que  lesdites  maisons  et  empla- 
cemens soient  mis  à la  disposition  des  préposés  des  douanes, 

IV.  Le  loyer  des  maisons  et  emplacemens  sera  réglé  sur  le  prix  des  derniers 
baux  , et  la  régie  des  douanes  fera  payer  les  dédommagemens  d’usage  aux 
locataires  qui  seront  déplacés , à la  fin  de  leur  jouissance  : s’il  n’y  a point  de 
baux , et  si  le  prix  du  loyer  ne  peut  pas  être  fixé  de  gré  à gré , il  sera  réglé 
par  experts  convenus  devant  l’administration  de  département,  sinon  par  elle 
nommés  d’office. 

• Les  ministres  des  finances  et  de  l’intérieur  seront  chargés  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Pour  expédition,  conforme,  signé  V.  BarrAS,  président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  Lagarde. 


A Paris.  De  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

El  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  aubureîiu  de  correspondapce 

du  Dépôt  des  Lois. 


